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LA SYNTHESE  GENERALE  DU RAPPORT
La commune  de Saint-Martin-de-Ré comptait en 2012 une population permanente de 2 415 habitants soit 8,5 % de moins qu'en 2007. Elle dispose d'un patrimoine touristique important.
LES MODALITES D'EXERCICE DES COMPETENCES
La commune est membre de la Communauté de communes (CdC) de l'ile de Ré qui a pris depuis 2010 de nombreuses nouvelles compétences. Celle afférente à la promotion du tourisme, qui restait depuis 2008 partagée avec les communes, sera exercée exclusivement par la CdC de l'ile de Ré à partir de 2016. Le schéma de mutualisation des services entre la CdC de l'ile de Ré et ses communes membres n'a pu être arrêté au 31 décembre 2015, en raison de la nécessité d'intégrer les changements législatifs récents qui induiront de nouveaux transferts  de compétences.
La commune adhère au Syndicat mixte départemental de la voierie des communes de la Charente-Maritime dans des conditions juridiques confuses qui devraient être clarifiées.
La commune n'a pas établi que le conseil municipal était régulièrement informé des comptes rendus et des rapports sur les activités des établissements publics de coopération intercommunale dont elle est membre.
LES MODALITES D'ADMINISTRATION
Le conseil municipal a délégué diverses attributions au maire en continuant malgré tout à les exercer, ce qui apparaît irrégulier.
LA TENUE DES COMPTES ET DES REGIES
Le montant des encours de dette figurant aux annexes des comptes administratifs ne correspond pas strictement avec ceux figurant aux comptes de gestion produits par le comptable. La commune dispose par ailleurs d'une vingtaine de régies de recettes pour lesquelles elle devrait instituer des modalités de contrôle.
LA SITUATION FINANCIERE DU BUDGET PRINCIPAL
Le budget principal de Saint-Martin-de-Ré présente en fin 2014 une situation financière de plus en plus tendue, du fait de son endettement croissant suite aux importantes opérations d'investissement réalisées au cours de la période 2009-2014. Cette situation nécessite une attention particulière de la commune, dans un contexte où les dotations de l'Etat sont vouées à diminuer et alors même que certaines charges de fonctionnement, en particulier celles afférentes au personnel, ont augmenté rapidement, ce qui a provoqué l'apparition, après 2012, d'un effet de « ciseau » préoccupant entre, d'une part, des produits de gestion en baisse et d'autre part, des charges de gestion en augmentation. La commune est assez durablement endettée, avec des niveaux d'annuités de l'emprunt qui demeureront élevés jusqu'en 2019-2020. L'ensemble de ces éléments devrait amener la commune à faire preuve de prudence et de rigueur dans sa gestion et à n'engager de nouvelles dépenses d'investissement que dans le cadre d'une étude prospective pluriannuelle réaliste qui en intègre l'ensemble des implications et qui permette de garantir leur financement pluriannuel.
LES BUDGETS ANNEXES
Le budget annexe du port nécessite une attention particulière de la part de la commune, eu égard notamment à l'existence de résultats de fonctionnement déficitaires depuis 2013. Le budget annexe camping, géré en régie directe, devrait faire l'objet d'une organisation avec un conseil d'exploitation, un directeur et un règlement intérieur. Ces deux budgets annexes devraient être dotés de comptes distincts au Trésor.
LA GESTION DU PERSONNEL
Le conseil municipal avait délibéré en 2002 sur le passage aux 35 heures ; mais cette délibération devrait être revue pour ce qui est de ses modalités particulières d'organisation selon les filières. Par ailleurs, la « journée du maire » dont bénéficient les agents est dépourvue de base légale.
Le conseil municipal a délibéré le 22 mai 1987 pour budgétiser le versement aux agents d'un « complément de rémunération » relevant des avantages acquis au titre de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il a, par la suite, augmenté chaque année le montant de ce « complément » alors que cela n'était pas prévu par la délibération susmentionnée, la pratique de telles revalorisations ne pouvant donc être elle-même considérée comme un avantage régulièrement  acquis.
LA POLITIQUE EN MATIERE D'URBANISME ET DE PREVENTION DES RISQUES LITTORAUX
Le plan d'occupation des sols
La commune de Saint-Martin-de-Ré, actuellement couverte par un plan d'occupation des sols (POS), a prescrit en janvier 2011 sa révision pour le transformer en plan local d'urbanisme (PLU). Mais cette procédure ne pourra être menée à terme, la CdC de l'ile de Ré s'étant vu transférer cette compétence en novembre 2015 et ayant également prescrit l'élaboration d'un PLU intercommunal. La validité du POS est maintenue jusqu'en 2019 inclus.
L'évènement Xynthia et la révision du plan de prévention des risques littoraux
La tempête Xynthia des 27 et 28 février 2010 a durement frappé l'île de Ré. Dans l'urgence, l'Etat a notamment défini des zones « noires » d'extrême danger dans deux communes de l'ile, à l'intérieur desquelles étaient prévues l'expropriation et la destruction des habitations. Ce processus, mené dans un premier temps avec une certaine précipitation, a suscité des incompréhensions et a abouti à certaines acquisitions amiables dont l'utilité et le coût a fait débat. A ce jour, 14 biens ont été acquis à l'amiable sur l'ile et il en reste un à exproprier.
A partir de février 2012, l'Etat a engagé la révision du plan de prévention des risques de 2002, qui avait montré ses insuffisances. Les premières projections qu'il a réalisées concernant les cartes de niveaux d'eau étaient destinées à faire prendre conscience du risque maximum. Devant l'inquiétude suscitée et aux fins de disposer d'une méthode alternative, la CdC de l'ile de Ré a fait procéder, à ses propres frais, à des études confiées à un groupement incluant notamment un cabinet d'ingénierie et un expert néerlandais.
La différence d'approche porte pour l'essentiel sur la manière dont sont pris en compte les ouvrages de protection existants : l'étude réalisée pour l'Etat se base sur des hypothèses forfaitaires définies par la circulaire ministérielle du 27 juillet 2011 tandis que l'étude réalisée pour la CdC de l'ile de Ré repose sur un scénario de défaillance des digues qui reproduit l'évènement Xynthia. La comparaison des cartographies d'aléas issues de ces modélisations révèle des désaccords assez importants dans le cas des communes du nord de l'île mais bien moindres et/ou très localisés pour les communes du sud, dont celle de Saint-Martin-de­ Ré.
L'Etat a fait expertiser en mars et juillet 2013 les études qui avaient été réalisées pour son propre compte. Il a également fait expertiser en juin 2014 les études réalisées pour la communauté de communes. Il en a conclu qu'il convenait, pour l'essentiel, de conserver son approche initiale, tout en y intégrant, à la marge, certains éléments des études réalisées pour la CdC de l'ile de Ré, pour ce qui concerne les parapets et les bris de digues.
Début novembre 2014, la préfète de Charente-Maritime a transmis aux élus les cartes d'aléas devant servir de base pour l'élaboration du règlement du plan de prévention. L'Etat considère qu'il convient désormais d'achever l'élaboration de ce plan sur ces bases, tout en envisageant sa révision future lorsque l'important programme de programme de travaux de protection actuellement en cours sera achevé. Il propose aussi de conduire une réflexion portant sur l'éventuelle création d'une zone d'intérêt stratégique dans une commune.
La situation reste cependant très conflictuelle. Aucun des élus de l'île rencontrés au cours du contrôle ne conteste la compétence incombant à l'Etat en matière d'élaboration du plan de prévention des risques. Pour autant, certains d'entre eux ont exprimé le sentiment de n'avoir, à ce jour, pas été suffisamment écoutés dans le cadre de la concertation et ont exprimé, par ailleurs, leurs doutes quant à la totale cohérence de la position de l'Etat.
Ces désaccords persistants ont des conséquences importantes sur le processus d'instruction et de délivrance des autorisations d'utilisation du sol. En effet, la CdC de l'ile de Ré instruit depuis octobre 2014 la plupart de ces demandes pour le compte de ses communes membres, les maires restant compétents pour prendre les décisions. Pour apprécier le risque d'inondation, les services instructeurs prennent certes en compte les cartes d'aléas et les éléments portés à connaissance par l'Etat, mais aussi les cartes d'aléas réalisées pour la CdC de l'ile de Ré, ce qui génère certaines divergences d'analyse avec les services de l'Etat en charge du contrôle de légalité. Il en résulte une multiplication des déférés préfectoraux devant les juridictions administratives : depuis fin 2011, trente recours assortis de demandes de suspension ont été dénombrés pour les communes du nord de l'ile. Si le tribunal administratif a, dans un premier temps, suivi la position de l'Etat, il a modifié son approche à partir de mars 2015. Cependant, dans plusieurs arrêts plus récents, la cour administrative d'appel a annulé des jugements de première instance sur la base d'une appréciation du risque de submersion qui rejoint davantage celle des services de l'Etat. De nombreux contentieux sont encore en cours.
Cette situation dans laquelle les juridictions administratives doivent arbitrer au cas par cas les situations individuelles n'apparaît optimale ni pour ce qui est d'une approche d'ensemble de la prévention du risque submersion sur les zones à risques de l'île de Ré, ni pour ce qui est de la sécurité juridique des actes pris par les maires concernés. Elle ne pourra vraisemblablement se résoudre que par l'achèvement de la révision du plan de prévention des risques, qui fera alors sans doute aussi l'objet d'un recours devant les juridictions administratives, lesquelles seraient alors amenées à se prononcer globalement.
La délivrance  des autorisations d'urbanisme
La commune de Saint-Martin-de-Ré a produit divers éléments sur sa procédure d'instruction, de délivrance et de suivi des demandes d'autorisations d'utilisation du sol. Elle a notamment pour objectif de limiter au minimum le nombre de décisions tacites, ce dont attestent les éléments statistiques produits en cours d'instruction, même s'il reste encore quelques marges de progression en ce domaine.
LES RECOMMANDATIONS

Recommandations faites au cours du présent contrôle et partiellement mises en œuvre  :
Recommandations faites au cours du présent contrôle et restant à suivre :
LA PROCEDURE
Le contrôle des comptes et de la gestion de la commune de Saint-Martin-de-Ré depuis 2009 a été effectué dans le cadre du programme 2015 de la Chambre régionale des comptes (CRC).
L'ouverture du contrôle a été notifiée à M. Patrice DECHELETTE, maire, par courrier du 9 avril 2015. Un entretien de début de contrôle s'est déroulé le 17 avril 2015 par téléphone.
L'entretien de fin de contrôle prévu par l'article L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu le 11 décembre 2015.
Lors de sa séance du 11 février 2016, la Chambre a formulé des observations provisoires qui ont été adressées le 16 mars 2016 à l'ordonnateur. Un extrait des observations le concernant a été adressé au président du syndicat mixte départemental de la voierie des communes de la Charente-Maritime. Des communications administratives ont été adressées, sur divers sujets, au préfet de Charente-Maritime et à la comptable de la commune.
M. le maire a répondu par courrier du 13 mai 2016, enregistré au greffe de la Chambre le 14 mai 2016 .
Le président du syndicat mixte départemental de la voierie a répondu par courrier du 8 avril 2016, enregistré au greffe de la Chambre le 12 avril 2016.
Le préfet de Charente-Maritime a fait part de quelques éléments concernant ce même syndicat, par courrier du 18 avril 2016.
Lors de son délibéré du 19 juillet 2016, la Chambre a retenu les observations définitives suivantes .
LES  OBSERVATIONS DEFINITIVES
1. LES MODALITES D'EXERCICE DES COMPETENCES DE LA COMMUNE
La commune de Saint-Martin-de-Ré est le chef-lieu du canton de l'île de Ré. Selon les données disponibles sur le site internet de l'INSEE, si la population permanente de la commune avait fortement augmenté entre 1975 et 1999 (date à laquelle elle atteignait 2 637 habitants), elle n'a depuis cessé de baisser pour s'établir à 2 415 habitants en 2012. Cette diminution s'explique par l'augmentation du nombre de logements vacants (+ 122 depuis 1999) et par la légère diminution (- 5) du nombre de résidences principales entre 2007 et 2012. Par ailleurs, le nombre de résidences secondaires et logements occasionnels, qui avait a augmenté de 382 entre 1999 et 2007, a baissé de 145 entre 2007 et 2012.
Par décret du 9 juillet 1985, la commune a été classée station de tourisme. Ce classement ancien sera à renouveler pour le 1er janvier 2018. Dans cette perspective, par arrêté préfectoral du 14 avril 2009, la commune s'est vue reconnaître la dénomination de commune touristique pour une durée de 5 ans, renouvelée en 2014.
La commune dispose d'un patrimoine historique important : les ouvrages fortifiés de Vauban sont inscrits sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO depuis 2008 et plusieurs autres sites sont classés monuments historiques. Saint-Martin-de-Ré est labellisée « Villes et Pays d'art et d'histoire ». Par ailleurs, son port doté d'un bassin à flot, est l'un des plus importants de l'île.
Les transferts de compétences à la Communauté de communes de l'lle de ré
La commune de Saint-Martin-de-Ré est membre de la communauté de communes (CdC) de l'ile de Ré, créée en 1993, qui regroupe les dix communes de l'ile de Ré.
Depuis 2010, les transferts de compétences communales à cette communauté de communes se sont fortement accrus (logements à loyers maîtrisés, électricité photovoltaïque et actions en faveur de la petite enfance et adolescence, réalisation d'un programme d'actions de prévention contre les inondations, aménagement et gestion de l'équipement culturel La Maline, suivi du trait de côte et aménagement paysager communautaire, actions en faveur du secteur patrimonial, entretien des chemins d'intérêt communautaire et instruction des autorisations d'occupation du sol.
Ces transferts de compétence successifs n'ont donné lieu à aucun transfert financier, de personnel ou de matériel en provenance des communes.
Le champ de compétences de la CdC de l'ile de Ré s'est encore accru récemment, en septembre et octobre 2015, avec le transfert, suite à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république (Loi NOTRe), de la totalité de la compétence en matière de tourisme, assortie, à compter du 1er janvier 2016, de l'instauration d'une taxe de séjour au niveau communautaire ainsi que de la création d'un office de tourisme intercommunal. L'ensemble du personnel communal auparavant affecté aux offices de tourismes communaux devrait être transféré au niveau communautaire. Cette évolution permettra donc de clarifier la situation qui était jusqu'alors assez confuse pour ce qui est des attributions respectives. En effet, d'une part, les communes, dont celles de Saint-Martin-de-Ré, disposaient d'offices de tourisme communaux et adhéraient à une association ayant pour objet la promotion touristique de l'ile, et, d'autre part, la CdC de l'ile de Ré était elle-même dotée d'une compétence de promotion du tourisme.
Plus récemment, en décembre 2015, la CdC de l'lle de Ré a également pris la compétence d'élaboration des plans locaux d'urbanisme . Ses compétences devraient encore s'élargir à l'avenir puisque la gestion de l'eau et de l'assainissement deviendra une compétence obligatoire des communautés de communes à partir de 2020 .
Par ailleurs, l'article L. 5211-39-1 du code général des collectivités territoriales prévoit l'élaboration, avant le 31 décembre 2015, d'un schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre entre l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres ; dans ce cadre, des conventions régies par l'article L. 5111-1 du même code peuvent être conclues. Quant à l'article L. 5211-4-2 du même code, il prévoit la possibilité de créer des services communs. La CdC de l'lle de Ré avait lancé en avril 2015 une procédure de marché en vue d'une mission d'assistance et de conseil dans l'élaboration d'un schéma de mutualisation. Toutefois , celui-ci n'a pas été adopté avant la fin 2015, ce retard ayant été expliqué notamment par la nécessité d'intégrer dans la réflexion les nouvelles compétences prises par la CdC de l'ile de Ré au cours de l'année 2015 .
Certaines mutualisations ont cependant déjà été mises en place : création à partir de novembre 2014 du service d'instruction de la plupart des demandes d'autorisation en matière d'urbanisme, création d'un emploi intercommunal pour la prévention hygiène et sécurité au travail, utilisation par la CdC de l'lle de Ré des services techniques de telle ou telle commune membre (notamment de celle de Saint-Martin-de-Ré) , mise en place dès 1999 d'un système d'information géographique , mise en place de deux groupements d'achats (pour la fourniture des panneaux de signalisation directionnelle et pour la réalisation du profil de vulnérabilité des eaux de baignade) , mise à disposition par la CdC de l' ile de Ré de minibus aux communes membres, hors saison, pour favoriser les déplacements sur le territoire des jeunes, des adolescents et des associations.
Les transferts de compétences à d'autres établissements publics
La commune de Saint-Martin-de -Ré est par ailleurs membre de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Ce point appelle une observation concernant son adhésion au syndicat mixte départemental de la voierie des communes de la Charente-Maritime.
Selon ses statuts actuels datant de 2008, ce syndicat de voirie, qui est un « syndicat mixte fermé », a pour compétences les « missions » suivantes : études et préparation des programmes de travaux de création et d'entretien des voies communales et chemins ruraux ; organisation des services d'études y afférents ; achat et mise en œuvre des matériels nécessaires à l'exercice des compétences transférées , mise en œuvre des matériels mis à disposition du syndicat mixte par les communes membre ; études, exécution et financement de tous travaux de création et d'entretien programmés dans le cadre du transfert de compétences ; gestion des emprunts contractés pour cette exécution, encaissement des subventions perçues, étude et organisation de l'achat de signalisation et signalétique pour le compte des collectivités adhérentes .
Or, de 2009 à 2014 inclus, la commune de Saint-Martin-de-Ré a réalisé et financé elle-même des travaux de voirie (opérations n° 349, 360 et 368) pour un montant cumulé de 3,829 millions d'euros (M€), qui ont au demeurant représenté plus du tiers de ses dépenses d'équipement de la période . La commune a indiqué en cours de contrôle que, selon elle, il n'y avait pas eu réellement transfert de compétences au syndicat départemental de la voirie, celui-ci agissant comme un prestataire de service auquel elle est libre de recourir .
Cependant , aucune disposition des statuts de ce syndicat ne mentionne qu'il s'agit d'un syndicat à la carte , pour lequel il serait possible de n'adhérer que pour une partie des compétences, voir pour aucune d'entre elles. Par ailleurs, en application de l'article L. 5721-6-1 du code général des collectivités territoriales , « le transferl de compétences à un syndicat mixte entraÎne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transferl » et « le syndicat mixte est substitué de plein droit, à la date du transferl des compétences, aux collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes ». Ainsi, puisque la commune de Saint-
Martin-de-Ré est membre de ce syndicat, elle ne devrait donc plus exercer elle-même les compétences dont ce dernier est doté.
Cette situation est également susceptible de poser des difficultés juridiques et financières en cas d'accident survenu sur la voie publique communale, la responsabilité d'un éventuel défaut d'entretien incombant en principe à la collectivité ou à l'établissement public qui dispose de la compétence juridique en la matière.
Dans sa réponse sur ce point, le président du syndicat de voirie a admis l'existence d'une inadéquation entre la nature juridique du syndicat, imposant le transfert de compétence, et la réalité de son fonctionnement, « se rapprochant plus d'un syndicat de services ». Le préfet de Charente-Maritime a, pour sa part, indiqué qu'il avait déjà alerté le syndicat sur ces difficultés d'ordre statutaire, par courrier du 30 mars 2011.
Cette situation pour le moins confuse nécessiterait donc un réexamen d'ensemble, en conformité avec les règles régissant actuellement les transferts de compétences.
La manière dont il est rendu compte des activités des EPCI au conseil municipal
En application de l'article L. 5211-39 du code général des collectivités territoriales, le maire doit communiquer au conseil municipal, chaque année, les rapports d'activités des établissements publics de coopération intercommunale dont fait partie la commune. Par ailleurs, les représentants de la commune doivent rendre compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de ces établissements publics.
La commune de Saint-Martin-de-Ré n'a pas été en mesure de produire une copie des délibérations du conseil municipal des deux années les plus récentes mettant en œuvre ces dispositions. La CRC lui recommande dès lors de s'y conformer et prend acte de l'engagement pris en ce sens par le maire dans ses réponses aux observations provisoires.
2. LES  MODALITES  D'ADMINISTRATION  DE  LA COMMUNE
En application de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut déléguer au maire un certain nombre de ses attributions, sur la base d'une liste limitative fixée par la loi. Le Conseil d'Etat, dans son arrêt n° 249402 du 30 décembre 2003, a eu l'occasion d'indiquer que ces délégations d'attributions constituent des délégations de pouvoir, caractérisées par le transfert d'une autorité à une autre du pouvoir de prendre une décision, l'autorité délégante étant alors dessaisie des compétences déléguées.
Lors de sa délibération du 27 juin 2014, le conseil municipal de Saint-Martin-de-Ré a délégué au maire plusieurs attributions, notamment pour prendre toutes décisions concernant les marchés publics d'un montant inférieur à 90 000 € HT, la passation des contrats d'assurances ainsi que la création des régies comptables. Or, l'examen des délibérations du conseil municipal intervenues de août 2014 à août 2015 (disponibles sur le site internet de la commune) a montré qu'il a délibéré à plusieurs reprises en ces domaines, dont il s'était pourtant dessaisi au bénéfice du maire : délibérations sur des contrats d'assurance le 10 octobre et le 5 décembre 2014, délibération pour la création de régies de recettes le 23 janvier 2015 ; délibérations sur des contrats de maintenance d'un montant inférieur à 90 000 € HT les 30 mars et 29 mai 2015. Cette situation n'est pas exempte de risques puisque, sous réserve de l'appréciation des juridictions administratives, il pourrait être considéré que ces décisions prises par le conseil municipal sont entachées d'incompétence de leur auteur.
La CRC prend acte de l'engagement pris par le maire, dans ses réponses aux observations provisoires, de veiller à l'avenir à ce que le conseil municipal ne délibère plus sur des matières qu'il a déléguées.
3.   LA TENUE  DES COMPTES ET DES  REGIES
La fiabilité des informations sur la dette communale
La comparaison au 31 décembre 2014 entre, d'une part, les états de la dette annexés aux comptes administratifs et, d'autre part, les balances de sortie figurant au c/16 des comptes de gestion produits par le comptable a mis en évidence plusieurs discordances figurant dans le tableau ci-après . La CRC prend acte des explications produites par le maire dans ses réponses aux observations provisoires et demande donc à la commune de se rapprocher de la comptable pour identifier les causes de ces écarts.
-
Balance de sortie 2014
Le contrôle des régies
La commune de Saint-Martin-de-Ré dispose de près d' une vingtaine de régies de recettes dont certaines manient des sommes très importantes chaque année (produits du marchés , redevance d'occupation du domaine public communal, loyers communaux, avitaillement du port, taxe d'usage portuaire, services rendus au port, marchés nocturnes et amodiations du port, camping, taxe de stationnement, ...).
Ces régies ont bien fait l'objet de contrôles récents sur place de la part du comptable public. La CRC rappelle toutefois qu'en application de l'article R 1617-17 du code général des collectivités territoriales et de l'instruction comptable n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006, il appartient également à l'ordonnateur de mettre en place des modalités régulières de contrôle des régies, sur pièces et sur place. Elle prend acte de l'engagement pris en ce sens par le maire, dans ses réponses aux observations provisoires.
4. LA SITUATION  FINANCIERE
L'analyse a été effectuée pour l'essentiel à partir des informations issues des comptes de gestion, complétées sur certains points par des données des comptes administratifs et des informations fournies par la collectivité.
4.1. L'ANALYSE DU BUDGET PRINCIPAL
L'évolution de l'excédent brut de fonctionnement et de la capacité d'autofinancement
Le tableau ci-après montre que de 2009 à 2014, l'excédent brut de fonctionnement (EBF, soit la différence entre les produits et les charges de gestion) , a connu une croissance de 19 %. Il convient toutefois de distinguer deux périodes :
· de 2009 à 2012, l'augmentation significative de l'EBF (+ 88 %) s'explique par une hausse continue des produits de gestion (+ 25 %), notamment sous l'effet de la forte croissance des recettes fiscales (+ 39 %) et une croissance modérée des charges de gestion (+ 7 %).
· de 2012 à 2014, l'EBF a diminué de 36 %, ce qui s'explique , d'une part, par la diminution des produits de gestion (- 3 %), avec notamment une stagnation des produits fiscaux, et d'autre part, par la forte croissance des charges de gestion (+ 13 %), notamment des charges à caractère général (+ 18 %) et des charges de personnel (+ 13 %). Ainsi, en 2014, l'EBF ne représentait plus que 21 % des produits de gestion contre 22 % en 2009 et 33 % en 2012.
Le résultat financier (différence entre produits et charges financiers), négatif de - 0,156 M€ en 2009, s'est continuellement dégradé au cours de la période, sous l'effet de l'accroissement de l'endettement ; il était négatif à hauteur de - 0,319 M€ en 2014.
La capacité d'autofinancement (CAF) brute a connu un profil d'évolution similaire à celui de l'EBF, mais a aussi été impactée par la croissance des frais financiers : elle est passée de 0,635 M€ soit 19 % des produits de gestion en 2009, à 1,147 M€, soit 28 % des produits de gestion en 2012, avant de diminuer fortement à 0,556 M€ soit seulement 14 % des produits de gestion en 2014 et 12 % de moins qu'en 2009.
Le résultat de fonctionnement a connu un profil d'évolution similaire et avait diminué en 2014 de 11 % par rapport en 2009 pour ne plus représenter que 0,539 M€ (soit 13 % des produits de gestion).
La CAF nette des annuités d'emprunts, qui était passée de 0,261 M€ en 2009 à 0,653 M€ en 2012, a fortement diminué par la suite et était devenue négative (- 0,045 M€) en 2014.
>--
-
-
Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion.
L'endettement et la capacité de désendettement
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L'annuité totale de la dette (en capital et en intérêts) est passée de 0,53 M€ en 2009 à 0,92 M€ en 2014, soit une augmentation de 74 % au cours de la période. La commune a indiqué en cours d'instruction que l'encours de sa dette au 31 décembre 2014 ne comportait pas d'emprunts à risques.
L'encours de la dette restant due au 31 décembre a fortement augmenté, pour s'établir à 6,294 M€ au 31 décembre 2014, soit 33 % de plus qu'au 31 décembre 2009. Cette hausse de l'endettement a impacté la capacité de désendettement de la commune (nombres d'années d'autofinancement brut de l'exercice nécessaires pour rembourser le capital restant dû au 31 décembre de l'exercice), qui est passée de 7,4 années en 2009 à 6,4 années en 2012, avant de remonter à 11,3 années fin 2014 ; elle se rapprochait alors du niveau d'alerte habituellement situé entre 12 et 15 ans.
La CRC observe que, selon le tableau prévisionnel d'extinction de la dette produit par la commune, l'encours total de la dette ne devrait diminuer que très progressivement, la commune ayant à supporter jusqu'en 2019 des annuités d'emprunt assez élevées. Ce n'est donc qu'en 2022-2023 que la commune retrouvera un niveau d'annuité proche de celui de 2009 (sous réserves des annuités supplémentaires liées à la souscription d'éventuels nouveaux emprunts souscrits à partir de 2015).
Les ressources fiscales
Les produits de la fiscalité locale directe s'élevaient en 2014 à 1,027 M€. Les taux des trois taxes (habitation, foncière bâtie et non bâtie) ont augmenté de 8,2 % entre 2009 et 2014. Les bases de la taxe d'habitation ont augmenté de 11,6 % au cours de la même période, mais leur augmentation réelle (abstraction faite des 7,9 % d'augmentation forfaitaire résultant de l'article 1518 bis du code général des impôts) n'a été que de 3,4 %. Les bases de la taxe foncière bâtie ont augmenté de 21,4 % au cours de la même période, leur augmentation réelle ayant été de 12,5 %.
Par ailleurs, après un doublement de 2009 à 2012, les produits du c/7381 « taxe additionnelle aux droits de mutation » ont fortement baissé, passant de 0,503 M€ en 2012 à 0,303 M€ en 2014 .
Les ressources institutionnelles
Les ressources institutionnelles sont en baisse depuis 2012. Tel est notamment le cas de la dotation globale de fonctionnement qui, après être passée de 0,746 M€ à 0,877 M€ de 2009 à 2011 , n'a cessé de diminuer depuis pour s'établir à 0,801 M€ en 2014. Les participations perçues de la part de l'Etat et d'autres collectivités ont aussi fortement diminué entre 2012 (0, 115 M€) et 2014 (0,027 M€).
La CdC de l'ile de Ré reverse à ses communes membres une partie de la fiscalité qu'elle perçoit. Sur ce point, la communauté de communes fait application de dispositions particulières du code général des impôts1, ce qui lui permet de modifier l'attribution de compensation des communes chaque année, en fonction de de l'évolution de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Ainsi , après avoir augmenté de 20,7 % entre 2009 et 2013, pour atteindre alors 0,891 M€, le montant de l'attribution de compensation perçue par la commune de Saint-Martin-de-Ré a diminué de 2,6 % entre 2013 et 2014 (0,869 M€).
Les évolutions d'autres ressources de fonctionnement
Les droits de stationnement du c/7337 ont été multipliés par 6,5 de 2009 à 2014 pour atteindre 0,408 M€ en 2014 ; la commune a expliqué cette évolution par le fait que, jusqu'en 2011, un seul parking était payant et que seulement deux horodateurs existaient ; en juillet 2011, tous les parkings sont devenus payants et douze horodateurs ont été installés.
Les revenus locatifs et redevances ont augmenté de 21 % de 2009 à 2014, pour s'établir à cette date à 0,323 M€. Les produits des ventes et prestations diverses sont restées quasiment stables (0,210 M€ en 2014 soit 2 % de plus qu'en 2009).
L'évolution des charges à caractère général

1 Point 1°bis du V de l'article 1609 nonies C
La forte augmentation des charges à caractère général (1,129 M€ en 2014 soit 46 % de plus qu'en 2009) s'explique notamment par celles afférentes aux dépenses d'entretien et de réparations (0,416 M€ en 2014 soit 94 % de plus qu'en 2009), aux achats (0,443 M€ en 2014 soit 27 % de plus qu'en 2009 - hausse imputable notamment aux dépenses d'énergie, combustible et carburants, qui en représentent près de la moitié), aux contrats de prestations de services avec des entreprises (0,027 M€ en 2014 contre O € en 2009) et aux honoraires, études et recherches (0,045 M€ en 2014 soit 112 % de plus qu'en 2009) .
La commune a expliqué la croissance des dépenses d'entretien et de réparations observée en 2014 par des dépenses de réfection des toitures de l'école et des toilettes publiques. Les contrats de prestations de service concernent des dépenses relatives à la gestion des eaux de baignade (à partir de 2013) . Les dépenses d'honoraires concernaient des contentieux.
Les évolutions des charges de personnel
Les charges nettes de personnel s'élevaient en 2014 à 1,785 M€, soit 13,6 % ou 0,205 M€ de plus qu'en 2009. Cette hausse est imputable à celle des rémunérations brutes (hors cotisations patronales) du personnel titulaire qui s'élevaient en 2014 à 1,101 M€, soit 25 % de plus qu'en 2009. Les comptes administratifs ne distinguaient pas, à tort , les rémunérations afférentes aux traitements indiciaires, à la NBI et aux indemnités. Il n'est donc pas possible d'affiner l'analyse sur ce point. Il peut cependant être observé que cette forte croissance des rémunérations brutes des agents titulaires ne s'explique pas par celle, très modérée, de la valeur annuelle du point d'indice de la fonction publique (+ 1 %).
Selon la commune, cette augmentation s'explique par la revalorisation statutaire de la catégorie C, par l'avancement de grade de quelques agents, par l'augmentation des taux de cotisations aux caisses de retraites et par la création de trois postes (police, stade et musée). La CRC s'interroge cependant sur le fait que ces éléments suffisent à expliquer l'augmentation de 0,223 M€ des rémunérations des agents titulaires constatée de 2009 à 2014 .
Les rémunérations brutes du personnel non-titulaire s'élevaient en 2014 à 0,06 M€, soit 39,4 % de moins qu'en 2009. Quant aux charges sociales patronales, elles s'élevaient en 2014 à 0,551 €, soit 26 % de plus qu'en 2009.
Les dépenses d'équipement
Les dépenses totales d'équipement de la période 2009 à 2014 se sont élevées à 10,867 M€. Deux catégories d'opérations d'équipements ont représenté près des deux tiers des investissements sur la période contrôlée :
· l'opération n° 362 « Halle des sports M. Garde » pour un montant de 3,183 M€ soit 29,3 % du montant total des dépenses réelles d'équipements ; selon la commune, cette opération avait été jugée nécessaire car la salle existante était vétuste et posait des problèmes de sécurité ;
· les opérations n° 349, 360 et 368 relatives à des travaux de voirie et de réseaux pour un montant total de 3,829 M€ soit 35,2 % du montant total des dépenses réelles d'équipements.
L'approche comparative par les ratios



RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES





Les recommandations et rappels d'obligations juridiques de la Chambre donnent lieu à un suivi de leur mise en œuvre.


Les cotations utilisées sont les suivantes :


- « recommandation ou rappels d 'obligation juridique totalement mis en œuvre »


« recommandation ou rappel d 'obligation juridiques partiellement mis en œuvre » (qui a fait l'objet d'un commencement d'exécution ou d'un engagement à les mettre en œuvre)


« recommandation ou rappel d 'obligations juridique à suivre » (qui, pour diverses raisons, n'a pas fait l'objet d'une mise en œuvre totale ou partielle)


- « recommandation ou rappels d 'obligations juridiques devenu sans objet »


Ce suivi intervient soit immédiatement au vu des réponses apportées entre la notification du rapport d'observations provisoires et celles du rapport d'observations définitives, soit lors du contrôle suivant.


Les deux fiches suivantes établissent les listes des recommandations et rappels d'obligations juridiques formulés par la Chambre régionale des comptes d'Aquitaine, Poitou-Charentes et les suites qui leur ont été réservées .








1.		Mettre en œuvre les dispositions de l'article L. 5211-39 du code général des collectivités territoriales relatives à l'information du conseil municipal sur les activités des EPCI dont la commune est membre.








Doter le camping, géré en régie directe, d'une organisation administrative, d' un conseil d'exploitation , d' un directeur et d' un règlement intérieur conformes aux dispositions des articles L. 1412-1, R. 1412-1,


L. 2221-1 à 14, R. 2221-1 à 17 et R. 2221-63 à 94 du code général des collectivités territoriales.


Doter les deux budgets annexes du port et du camping, qui sont tous les deux des services publics industriels et commerciaux (SPIC) gérés en régie directe, de comptes distincts au Trésor et mettre un terme au rattachement de leurs trésoreries au budget principal par le biais du compte 451 .


Faire délibérer à nouveau le conseil municipal sur le temps de travail des agents, en application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et des décrets n° 2001-623 du 12 juillet 2001 et 2000- 815 du 25 août 2000 afin que soient adoptées des dispositions claires et conformes à la réalité permettant de garantir que tous les agents effectuent bien l'horaire annuel règlementaire de 1607 heures.


5. Mettre un terme aux majorations annuelles irrégulières de la prime de fin d'année versée sur le fondement de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et revenir aux dispositions initiales fixées pour cet avantage collectivement acquis par le conseil municipal le 22 mai 1987.





commune de Saint Martin-de Ré�
Budget principal�



BA Camping�
BA Port�
BA Aires de stationnement�
BA Marchés commerces�
�



c/164 Emprunts bancaires�
A - Compte de gestion - Balance de sortie 2014�
6 196 063,62�
339 278,86�
1 730 087,05�
11 907,49�
62 150,00�
�
�
B - Compte administratif


 	2014 -Etat de la dette


Ecart A - B�
6 309 878,56


-


·113 814,94�
340 562,39


- -


·1 283,53�
1 798 603,82


-68 516,77�
0,00


11 907,49�
60 732,91


1 417,09�
�



c/167 Autres emprunts�
A - Compte de gestion -�
80 671,99�
�
40 289,91�
�
�
�
�
- -


B - Compte administratif


2014 -Etat de la dette�
�



17 674,30


62 997,69�
�



23 631,74�
�



0,00�
�
�
Ecart A - B�
�
�
�
16 658,17�
�
�
�






exceptionnels réels





amortissements





d'inv. transférées





-





en E�
2009�
2010�
2011�
2012�
2013�
2014�
Evolution


2009/2014�
�
Ressources fiscales propres (nettes des restitutions)�
1 257 870�
1 280 631�
1 420 462�
1 746 319�
1 691 888�
1 737 758�
38%�
�
+ Ressources d'exploitation�
472 616�
484 092�
512 542�
516 323�
514 627�
532 941�
13%�
�
+ Ressources institutionnelles (dotations et participations)�
901 626�
1 082 254�
1 024 220�
1 040 915�
927 935�
880 140�
-2%�
�
+ Fiscalité reversée par l'interco et l'Etat�
668 286�
763 212�
778 476�
822 226�
882 646�
846 793�
27%�
�
= Produits de gestion (A)�
3 300 398�
3 642 077�
3 735 700�
4 125 783�
4 017 097�
3 997 632�
21%�
�
Charges à caractère général�
776 277�
972 783�
899 896�
954 735�
1 003 519�
1 129 490�
46%�
�
+ Charges de personnel�
1 511 653�
1 529 693�
1 512 304�
1 518 430�
1 610 327�
1 716 619�
14%�
�
+ Subventions de fonctionnement�
125 604�
143 252�
142 581�
149 842�
134 279�
134 719�
7%�
�
+ Autres charges de gestion�
168 339�
174 566�
171 250�
151 482�
150 057�
158 488�
-6%�
�
= Charges de gestion (8)�
2 581 874�
2 820 294�
2 726 031�
2 774 488�
2 898 182�
3139 315�
22%�
�
Excédent brut de fonctionnement (A·B)�
718 524


--	-�
821 783


-�
1 009 669	1 351 294


-�
1 118 914


-�
858 316


-�
19%�
�
en % des produits de gestion�
22%�
23%�
27%�
33%�
28%�
21%�
-1%�
�
+/- Résultat financier	-156 108�
-159 600�
-184 870�
-248 100�
-342 325�
-318 701�
104%�
�
- Subventions exceptionnelles


versées aux services publics	0


industriels et commerciaux�



0�



0�



0�



0�



15 151�
-�
�
+/- Autres produits et charges	72 116�
70 128�
25 272�
43 597�
46 485�
31 237�
-57%�
�
= CAF brute	634 532


-	-	-�
732 311�
--850 072�
1 146 791�
823 074 -�
--555 702�
-12%�
�
en % des produits de gestion	19%�
20%�
23%�
28%�
20%�
14%�
-28%�
�
- Dotations nettes aux	27 128�
16 827�
14 192�
14 048�
21 836�
22 377�
-18%�
�
+ Quote-part des subventions	0�
0�
0�
0�
9 825�
4 913�
-�
�
= Résultat section de	607 404


fonctionnement	-�
715 485�
835 880�
1 132 744	811 064	538 238�
-11%�
�
en % des produits de gestion	18%�
20%�
22%�
27%�
20%�
13%�
-27%�
�
Rae_e_el CAF brute	634 532�
732 311�
850 072�
1 146 791�
823 074�
555 702�
-12%�
�
�
�
522 810�
493 601�
582 337�
600 561�
61%�
�
= CAF nette ou disponible (C)	260 678�
279 024�
�
653 190�
240 737�
.44 860�
-117%�
�











